LETTRE. 


'ji  M*  * * * * Avocat  au  Parlement  de 
Grenoble  , Auteur  des  Rejlexions  sur 
la  nécessité  de  réunir  les  Trois-Ordres 
dans  les  Assemblées  nationales.  ' 


A V le  Z ^ Avril  îy8$; 


’Al  lu , avec  intérêt , Monfieur , vos  Réflexions 
sur  la  nécessité  de  réunir  les  Trois-- Ordres  dans 
les  Assemblées  Nationales , elles  en  ont  reveillé 
d’autres,  je  ne  fçaurois  bien  dire  fi  c’efl  dans 
ma  mémoire , ou  dans  mon  imagination  : il  a 
paru  une  telle  multitude  d’ouvrages  fur  les 
objets  effentiels  qui  occupent  la  Nation  en  ce 
moment  ; j’en  ai  entendu  lire , ou  analifer  un 
fi  grand  nombre  , que  lorfqu’il  m’arrive  d’en 
difcourir , quelquefois  même  d’en  écrire , je  né 
peux  m’affurer  fi  je  raifonne  d’après  moi,  ou 
fi  je  ne  fuis  qu’un  écho  plus  ou  moins  fidèle; 
quoiqu’il  en  foit , permettez-moi  ^ Monfieur  j dô 
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foumettre  à votre  jugement  quelques  idees , qui 
^m’ont  paru  neuves  , elles  viennent  à Tappui  de 
votre  fyfîème , & je  vous  en  dois  l’hommage , 
puifque  c’efl:  vous  qui  les  avez  fait  naître. 

Ma  principale  preuve  de  la  nécefTité  de  déli- 
bérer , tous  les  ordres  réunis , en  pleins  États , 
ou  par  têtes  , eff , fi  je  peux  m’exprimer  ainfi  , 
purement  phyfique  , elle  eft  à portée  de  tout  le 
monde , & n’a  pu  échapper  à perfonne  , pouit 
peu  qu’on  aie  voulu  y réfléchir  avec  attention 
& de  bonne  foi  * mais  vous  le  fçavez , Monfieiir , 
cette  derniere  condition  manque  fouvent , fur- 
tout  à ceux  , qui,  dans  les  circonflances  in- 
térefTantes  où  nous  fommes  , préfèrent  leur 
avantage  particulier  à celui  He  tous , qui  regret- 
tent , peut-être , l’ancien  régime  féodal , qui 
voudroient  encore  commander  en  Defpotes , & 
ti’être  afUrjettis  à d’autres  Loîx  , qu’à  celles  qu’ils 
auroient  didées  eux  mêmes.  Sans  doute  que  la 
Délibération  par  Ordres  féparés  leur  feroit  in- 
finiment plus  favorable-:  mais  peut-on  da  fou- 
tenir  ? Vous  allez  en  juger. 

Je  fuppofe  que  les  Etats  généraux  feront 
compofés  de  dou7^e  cents  Députés ,,  trois  cents 
de  l’ordre  du  Clergé  ; trois  cents  de  celui  de 
la  NoblefTe  , & fix  cents  du  Tiers-État. 

Si  chacun  des  Ordres  délibéré  féparément , 
fur  l’afîirmative  ou  la  négative  d’une  propofition 
qui  intérelTe  le  bien  général  de  l’État , l’ordre 
du  Clergé  opinera  pour  l’affirmative  au  nombre 
,de  cent  cinquante-un  , la  NoblefTe  de  même  ; 
& en  tout  des  deux  premiers  ordres , trois  cents^ 
-deux  y il  y aura  pour  là  négative  de  la  part 


du  C\etgè\,  cent  quarante-neuf  voix  ^ autant  dé 
la  NoblefTe  & jîx  cents  du  Tiers-État  ; en  tout , 
huit  cents  quatre-vingt-dix-huit  ^ & ainfi  Taffir- 
mative  paflera  avec  Fapparence  de  la  pluralité  J 
quoique  dans  le  fait  il  y ait  huit  cents  quatre- 
yingt-dix-huit  fufFrages  contre  , & feulement 
trois  cents-deux  pour  \ enforte  qu’une  majorité 
abfolue  de  cinq  cents  quatre-vingt-fei^e  ^ ne  fera 
comptée  pour  rien  , & qu’une  minorité  de  près 
des  trois  quarts  l’emportera. 

Dans  une  fuppolition  moins  défavorable  à la 
délibération  par  ordres  féparés  , le  Clergé  votera 
encore  pour  l’affirmative  , au  nombre  de  cent 
cinquante-UH  ; le  Tiers-État  à celui  de  trois  cents^ 
un , en  tout , quatre  cents  cinquante-deux  \ & 
pour  la  négative , il  y aura  de  la  part  du  Clergé  , 
cent  quarante-neuf  voix  ; de  la  NoblefTe  , trois 
cents  &c  du  Tiers-État , deux  cents  quatre-vingt^ 
dtx-neuf  ^ en  tout  ^fept  cents  quarante- 

huit^  qui  échoueront  encore  contre  quatre  cents 
cinquante-deux  : la  volonté  générale  pourra 
donc  être  exprimée  par  le  vœu  du  plus  petit 
nombre  , contre  le  defir  & la  convidion  du  plus 
grand , comme  il  a dû  arriver  aux  États  géné- 
raux de  1^14,  • & à quelques  autres  affemblées 
nationales , qui  loin  de  réformer  les  abus  , 6c 
porter  des  remèdes  aux  maux  de  l’État , ne  pou- 
voient , par  leur  étrange  forme , que  les  aug- 
menter & les  aggraver  : & voilà  les  modèles 
qu’à  la  fin  du  dix-huitiéme  fiécle,  on  ofe  fé- 
rieufement  propofer  , & même  rigoureufement 
exiger  comme  conftitutionnels. 

Quant  au  veto  y dont  on  attribue  la  faculté  H 
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chacun  des  trois  ordres , & que  Ton  vante  comme 
le  Palladium  de  tous , en  fuppofant  que  Tun 
d’eux  juge  nécefTaire  de  Poppofer  aux  deux 
autres , ce  qui  arriver  oit  fouvent  fans  doute  : il 
ne  faudroit  que  cent  cinquante-une  voix  du 
Clergé  ou  de  la  Nobleffe,  pour  détruire  PefFet 
de  mille  quarante-neuf  fuffrages  ; & de  la  part 
du  Tiers-État , trois  cents-un  fufliroient  pour 
arrêter  toute  délibération.  Tréfenter  feulement 
une  idée  li  bizarre  , n’eft-ce  pas  la  profcrire  ? 

Apres  un  calcul  fi  {impie  & fi  vrai  , quel  eft 
î’iiomme  fenfé  & de  bonne  foi  , qui  pourroit 
encore  tenir  avec  .réflexion  & fans  entêtement^ 
au  fyflème  aufli  abfurde  que  dangéreux  de  la 
délibération  par  ordres  féparés. 

‘ Mais  , dira-t-on  , le  Tiers-État  n’auroît-il  pas 
trop  d’avantage  fur  les  deux  premiers  ordres , 
û les  États  généraux  ne  formoient  leurs  délibé- 
rations que  dans  une  feule  chambre  , ou  par 
têtes , puifqu’il  efl  plus  nombreux  .que  chacun 
d’eux  féparément , qu’il  s’entend  mieux  ; & que 
le  Clergé  inférieur  étant  prefque  en  entier  tiré 
de  fon  fein , il  en  acquiert  une  bien  plus  grande 
force. 

Cette  objedion  n’efî  que  fpécieufe  : les  ordres 
du  Clergé  & de  la  Nobleffe  enfemble , forment 
im  nombre  égal  à celui  du  Tiers  ; ils  ont  des 
immunités , des  privilèges , des  exemptions , qui  ^ 
Quoique  différons , à ce  que  prétendent  quelques- 
uns  d’entr’eüx , n’en  font  pas  moins  des  privi- 
lèges dans  lefquels  ils  ont  un  égal  intérêt  de  fe 
maintenir  , mais  que  perfbnne  ne  doit  ofer  leur 
difputer  P s’ils  veulent  bien  lés  borner  au  refped  ^ 
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aux  honneurs  & aux  diftindions  qui  leur -font 
bien  légitimement  dûs  , & pourquoi  donc  ne 
s’entendroient-ils  pas^ufli  bien  entr’eux  que  le 
Tiers-Etat  ? pourquoi  le  Clergé  inférieur  dimi- 
nueroit-il  leur  influence  ? l’expérience  de  tous 
les  temps  n’a-t-elle  pas  appris  que  Tefprit  de 
corps,  & rintérét  perfonnel  font  plus  puifTans 
fur  les  hommes  que  tous  les  liens  de  fociété  , 
de  parenté  & même  d’amitié  ? & d’ailleurs  , 
les  deux  premiers  Ordres  n’ont-ils  pas  mille  mo- 
yens de  dominer  & de  féduire  , s’ils  vouîoient 
s’y  abaiffer , tandis  que  le  Tiers-Etat  n’en  a 
aucuns  ? Il  eft  donc  bien  certain  que  , fi  quelques 
faits  particuliers  peuvent  juftifier  les  plaintes  d’un 
petit  nombre  des  deux  premiers  Ordres , à ce 
fujet , ils  ne  doivent  s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes , 
de  ce  que  leurs  pafTions , peut-être  trop  exaltées 
& trop  peu  adroitement  conduites  , ont  interverti 
le  cours  naturel  des  chofes. 

Envain  objederoit-o’n  encore  que  le  calcul 
que  nous  prétendons  être  fi  décifif  en  faveur  de 
notre  fyftème , n’eft  fondé  que  fur  des  fuppo- 
fitions  : hé  ! oui  fans  doute  ; mais  ces  fuppofitions 
ne  pourroient  que  trop  aifément  devenir  des 
réalités  , s’il  étoit  poffible , que  contre  l’intérêt 
général  de  la  Nation , la  forme  de  délibération 
par  ordres  féparés  put  prévaloir  ; puifque  dans  ce 
moment-ci , le  crédit  des  deux  premiers  ordres , 
leurs  Dignités , leurs  ncheffes  , & dans  des 
temps  moins  heureux , fous  un  Roi  moins  jufte , 
& des  Minières  moins  citoyens , les  faveurs  & 
les  grâces  de  la  Cour  , dideroient  toutes  les 
délibérations , & décideroient  de,  tout  au  gré 
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du  Minifîère , & à Tavantagè  des  Grands , au 
préjudice  de  Tintérêt  le  plus  légitime  des  peu- 
plés, à qui  alors,  il  ne  refteroit  aucun  efpoir 
d’échapper  à l’opprellion  la  plus  dure  , & la  plus 
profonde  misère 

Les  partifans  de  la  délibération  par  ordres, 
perhfteront-ils  encore  à foutenir  qu’elle  eft 
confacrée  par  un  long  ufage,  & même  qu’elle 
tient  effentiellement  à la  conftitution  de  la  Mo- 
narchie françoife  ; mais  l’afTertion  contraire 
n’eut-elle  pas  auffi  fes  défenfeurs  & fes  preuves  ? 
Ne  fut-il  pas  trop  certain  que  cette  fatale  divi- 
fion  des  ordres  , dans  les  circonftaces  même  où 
leur  réunion  étoit  plus  néceffaire  pour  l’intérêt 
de  tous , n’a  pu  être  imaginée  que  dans  des 
vues  inlidieufes  d’orgueil  , de  domination  & 
d’intérêt  , ou  par  crainte  & puflllanimité  , au 
milieu  des  ténèbres  du  liécle  d’ignorance  , où 
cette  étrange  forme  de  délibération  a été  in- 
troduite : fut-il  certain  & démontré  que,  depuis 
la  fondation  de  la  Monarchie  jufqu’à  nos  jours  , 
les  AfTemblées  nationales  ont  conftamment  délir- 
Léré  par  ordres.  II  ne  feroit  pas  polîible , dans 
le  fiécle  de  lumières  où  nous  vivons , qu’un  ufage 
Il  bizarre  continua  de  prévaloir  fur  les  principes 
éternels  & invariables  de  la  Juftice  & de  la 
;raifon , li  manifeftement  bleffés  par  une  forme 
de  Délibération  diamétralement  oppofée  au  but 
qu’elle  doit  remplir  , celui  de  s’affurer  de  la 
volonté  générale  par  le  vœu  de  la  pluralité  réelle 
& effedive  , au  défaut  de  l’univerfalité  qu’il 
feroit  impoffible  d’obtenir  dans  une  affçmbléQ 
frès-nombreufe. 


Il  ne  faudroît  cependant  pas  conclure  de-là 
que  jamais  les  ordres  ne  doivent  fe  féparer  dans 
leurs  Délibérations  , puifqu’il  peut  fe  trouver  des 
circonftances  où  leur  droit  & la  raifon  les  auto- 
riferoient  à fe  retirer  dans  leurs  chambres  refpec- 
tives , & y délibérer  feuls , toutes  les  fois  qu’il 
fe  préfentera  des  objets  à traiter  & décider , qui 
n’intérefleront  qu’eux  feuls  ; mais  quand  il  s^agira 
d’intéréts  communs  , dont  les  objets  les  regar- 
deront tous  diredement , ou  même  quelquefois 
îndireêbement  ; fi  les  ordres  , après  avoir  difcuté 
& préparé  les  matières  féparément,  ne  fe  réu- 
niffent  pas  pour  délibérer  définitivement  ert 
commun , on  doit  regarder  comme  indubitable 
qu’il  n’y  aura  que  contradidion  , défordre  & 
confufion  ; que  rien  ne  fera  arrêté , ou  qu’il  n’y 
aura  que  des  décifions  , dont  le  plus  grand  nom- 
bre aura  à fe  plaindre  , qui  pourront  même 
embarraffer  le  Gouvernement  , en  rendant  fes 
bienfaifantes  intentions  inutiles  , & peut-être 
l’obliger  à déployer  toute  fa  puiffance , ce  qui , 
quelquefois  , pourroit  n’être  pas  également  avan- 
tageux à tous  les  ordres  & à leurs  prétentions. 

Mais  encore  , fi  le  Clergé  & la  Nobleffe 
veulent  bien  comprendre  & convenir  que  le  Roi , 
en  faifant  la  noble  & franche  déclaration  qu’il  n’a 
pas  le  droit  d’établir  légitimement  aucun  impôt  fur 
fes  peuples  fans  leur  confentement , a rendu  tous 
les  privilèges  pécuniaires  vains  & inutiles , fî , 
d’après  cet  aveu  fi  jufte  & fi  paternel , les  der- 
niers fujets  du  Roi  ont  les  mêmes  droits  que  les 
premiers  ; fi  les  plus  grands , comme  les  plus 
petits , doivent  contribuer  à la  défenfe  de  l’Etatj^ 


& au  maintien  de  l’ordre  public  , & confentir, 
par  eux-mêmes  ou  leurs  repréfentans , au  paiement 
des  impofitions  qu’il  fera  néceffaire  d’établir  pour 
ces  objets  effêntiels , fans  autre  différence , fous 
ce  rapport , que  celle  de  leurs  fortunes , alors  , 
fans  doute , la  Délibération  par  ordres  réunis  ou 
féparés , feroit  à peu  près  indifférente  fur  cet 
objet  : mais  comme  tous  les  abus  ne  conliftent 
pas  dans  l’inégalité  des  contributions , & qu’il  y 
en  a bien  d’autres  qui  tiennent , plus  ou  moins , 
à tous  les  ordres , fi  l’on  defire  fincèrement  qu’ils 
foient  réformés , feroit-il  fage  & raifonnable 
d’ifoler  les  ordres , & de  ne  s’en  rapporter  qu’à 
chacun  d’eux  féparément  ? Seroit-il  convenabre 
qu’ils  fuffent  feuls  juges  dans  leur  propre  caufe  ? 
L’un  d’eux  , fans  égards  pour  les  autres , ne 
s’occuperoit-il  pas  exclufivement  de  fes  intérêts , 
au  préjudice  du  bien  général  ? Le  Tiers-Etat 
même  féparé  des  deux  premiers  Ordres  ne  feroit- 
il  pas  expofé  à mériter  véritablement  le  reproche 
qu’oh  lui  fait , d’avoir  des  prétentions  exorbi- 
tantes , injuffes  & même  indécentes  ? Il  n’y  a 
que  la  réunion  '&  la  préfence  de  tous , qui  puif- 
fent  les  contenir  tous  dans  de  juftes  bornes  ; ce 
n’eft  que  dans  la  plénitude  de  l’augufte  Affem- 
blée  des  repréfentans  de  la  Nation , que  la  juftice 
& la  raifon  pourront  triompher  de  leurs  ennemis  ; 
que  le  Clergé  recueillera  les  fincères  témoignages 
du  refpeâ:  qui  lui  eft  dû  ; la  Nobleffe , de  l’honneur 
qui  lui  appartient , & le  Tiers-Etat , qui  alimente  , 
inftruit , fert  & défend  les  deux  premiers  Ordres , 
de  l’effime  , de  l’affeffion  & de  la  reconnoiffance 
gu’il  mérite  ; çe  n’eft  enfin  que  de  la  réunion  des 


perfonnes des  cœurs  .&  des  fentîmens  de  frater- 
nité , d’équité  & de  patriotifme  , qu’on  peut  atten- 
dre la  régénération  de  la  Monarchie  , la  gloire , 
le  bonheur  de  fon  augufte  Souverain , & la  prof- 
périté  de  fes  fidèles  fujets  de  tous  les  Ordres.  . 

Qu’il  me  foit  permis  , Monfieur  , d’appeller, 
en  faveur  de  la  caufe  que  vous  avez  fi  bien 
défendue  , le  témoignage  d’un  des  plus  refpec- 
tables  Prélats  de  l’Eglife  de  France , M.  l’Evéque 
d’Orange , qui , dans  fon  Mandement  plein  de 
Religion  , de  raifon  , de  force  & d’ondion  , par 
lequel  il  ordonne  des  prières,  pour  demander  à 
Dieu  fa  bénédidion  fur  l’Afiemblée  des  Etats  Gé- 
néraux , s’exprime  en  ces  termes , qui  ne  fauroient 
être  trop  répétés , trop  lus  & trop  médités. 

Le  plus  grand  obftacle  au  bien  , feroit 
« l’efprit  de  défiance  & de  défunion  : ne  per- 
yy  dons  pas  de  vue  cette  maxime  de  notre  Divin 
yy  Maître , qu*un  Royaume  divijé  ejî  près  (Pitre 
yy  livré  à la  déjolation  à la  ruine,  C’efi:  de 
yy  l’union , de  la  confraternité , & de  la  charité 
yy  qui  régnera  dans  cette  Augufte  Afiemblée  , 
yy  que  dépend  efientiellement  fon  fuccès.  Si 
yy  chacun  fe  permet  de  fuivre  fes  idées  parti- 
yy  culiéres , & veut  faire  de  lui  même  , ou  de' 
yy  fon  ordre  ^ le  centre  auquel  tout  doit  fe  rap- 
yy  porter , alors  , l’intérêt  particulier  choquera 
yy  l’intérêt  général  ; on  ne  verra  que  des  bizar- 
yy  reries  & des  contradidions  ; l’un  détruira  ce  que 
yy  l’autre  aura  édifié  , & aulieu  d’une  régénération 
yy  heureufe , nous  ne  verrons  que  les  maux  & 
yy  les  fcandales  de  l’Anarchie^  ou  du  pouvoir 
f>  abfolu. 


C’efl  effentieîlement  par  ces  motifs  prëfentés 
àvec  tant  d’énergie,  par  Mî  l’Évéque  d’Orange , 
&' indépendamment  de  beaucoup  d’autres  raifons 
du  plus  grand  poids  , que  la  Province  de  Dau- 
phiné a interdit  à fes  députes  aux  États  géné- 
raux , tout  pouvoir  de  délibérer  par  ordres  fépa- 
rés  ; oit  l’on  a blâmée  , même  avec  amertume  ; 
mais  avec  aufli  peu  de  raifon  que  de  réflexion  , 
parce  que  dans  l’intime  conviction  oh  elle  étoit , 
que  cette  étrange  forme  de  délibération  pouvoir 
entraîner  la  perte  infaillible  de  la  Nation.  Cette 
Province  a dû  préférer  la  rigueur  de  la  Loi 
qu’elle  a prefcrite  à fes  repréfentans  , à la  dou- 
leur d’être  forcée , peut-être , à leur  reprocher 
d’avoir  été  Témoins  ; ou  même  Complices  & 
coopérateurs  de  la  ruine  de  l’État  ; d’ailleurs , 
fi  contre  toute  attente  , la  forme  de  délibération 
par  ordres  féparés  pouvoir  être  adoptée  par  les 
États  généraux  & produire  , par  le  plus  heureux , 
hafard , quelques  bons  effets , le  Dauphiné  n’en 
profiteroit-il  pas  autant  que  s’il  y avoir  concouru  ? 
Cette  Province  a donc  pris  le  parti  le  plus  fur 
& le  plus  fage  , en  prefcrivant  à fes  députés 
des  ordres , qui , dans  tous  les  cas , ne  fçauroient 
lui  nuire,  & ne  lui  être  pas  aufîi  avantageux 
qu’aux  autres  Provinces,  & à la  France  entière. 

Mais  de  plus , Monfîenr  , ces  Mandats  fi 
prohibitifs , que  l’on  peut  reprocher  à bien  d’autres 
Provinces  ou  Bailliages , qu’au  Dauphiné , lient- 
ils  autant  leurs  députés  qu’on  pourroit  le  croire 
au  premier  apperçu.  Il  me  femble  que  la  folution 
de  ce  problème  dépend  de  celle  d’une  autre 
quefiion  , qui  eft  de  fcavoir  fi  les  députés  d’ünè- 


Province , d’un  Bailliage , d’une  SënéchaufTëe 
aux  États  généraux  , réunis  en  AfTemblée  Na- 
tionale , ne  cefTent  pas , dès-lors  , d’étre  des  dé- 
putés particuliers , & s’ils  ne  deviennent  pas  les 
repréfentans  de  la  Nation  entière.  Dans  la  mul- 
titude d’écrits  qui  ont  paru  fur  ce  fujet,  il  n’y 
en  a aucun , je  penfe , qui  aye  élevé  le  moindre 
doute  la  defTus , & qui  n’ait  convenu  que  les 
difFérens  Députés  des  Provinces  ne  font , pour 
ainfl  dire  plus  , ni  Dauphinois , ni  Bretons  , 
ni  Béarnois , &c. , mais  François , & ne  doivent 
fe  regarder  que  comme  François. 

D’après  cela , de  quel  poids  peuvent  être  les 
prohibitions  particulières , fi  le  plus  grand  nombre 
des  Députés  nationaux  ne  les  adopte  pas  ? Car 
enfin  , il  faudra  bien  délibérer  d’une  manière 
quelconque  , ou  il  n’y  aura  point  d’Etats  Géné- 
raux , & s’il  y a quelque  Délibération  formée 
& arrêtée  par  la  pluralité  , tous  ne  feront-ils 
pas  obligés  de  s’y  foumettre  , fi  le  Roi  veut 
propofer  une  Loi , & que  le  plus  grand  nom- 
bre des  membres  des  Etats  Généraux  y donne 
fon  confentement , ou  qu’ils  la  demandent  eux- 
mêmes  , & que  le  Monarque  juge  à propos  de 
la  fandionner  ? Quelle  efl  la  Province  ou  le 
pays  qui  oferoit  s’y  oppofer,  & pourroit  ainfi 
fe  détacher , en  quelque  forte , du  corps  de  la 
Monarchie?  aucun,  fans  doute,  ce  qui  prouve 
évidemment  qu’il  ne  faut  pas  prendre  à la  rigueur 
de  la  lettre , les  prohibitions  portées  par  les  dif- 
férens  Mandats , mais  qu’elles  ne  peuvent  être 
regardées  que  comme  l’exprefîion  du  defir  d’unç 
JProvince,  & une  exhortation  prefTante  à fes 


Députés.,  d’employer  tous  leurs  efforts  à. faire 
réuffir  ce  qui  fait  l’objet  de  fes  vœux , fur-tout 
de  ne  point  opiner  d’une  manière  qui  pourroit 
y être  contraire  , mais  non  pas  comme  des 
ordres  abfolus  , parce  qu’alors  ils  porteroient 
jufques  fur  la  Nation  entière  , ce  qui  feroit 
abfurde  puifque  c’eft  au  tout  de  folliciter  les  Loix, 
ou  d’y  confentir , & non  à aucunes  des  parties 
de  vouloir  les  donner , ce  qui  ne  manqueroit  pas 
d’emmener , dans  peu  , les  abus  de  l’Anarchie  , 
ou  du  pouvoir  arbitraire  , avec  des  malheurs  de 
toute  efpèce  à leur  fuite. 

Des  efprits  difficiles  , inquiets  , jaloux  peut- 
être  ou  vindicatifs  , qui  fe  flattoient  de  mériter 
une  confiance  qu’ils  n’ont  pu  obtenir , en  très- 
petit  nombre  d’abord , & qui  ne  s’efl  grofli  enfuite 
que  par  l’intrigue , la  fédudion , la  complaifance 
ou  la  foibleffe,  ces  mécontens  , dis-je,  ont  fait 
un  autre  reproche  à la  Province  de  Dauphiné , 
dont  il  eft  encore  très-facile  de  la  juftifier.  Ils 
ont  prétendu  que  l’eledion  de  fes  Députés  à 
l’AfTemblée  nationale,  ayant  été  faite  dans  les 
Itats  doublés , comme  fon  Réglement  l’ordonne , 
& par  les  trois  ordres  réunis  , & non  par  chacun 
des  ordres  féparés , ils  étoient  en  droit  de  ne 
pas  regarder  comme  leurs  repréfentans , des  Dé- 
putés qui  n’ont  pas  été  élus  dans  leurs  ordres , 
& par  leurs  ordres  feuls. 

Mais  ne  feroit-il  pas  plus  naturel  & plus  jufle 
de  tirer  une  conféquence  toute  contraire  du  prin- 
cipe inconteftable , que  chaque  Province  ne  dé^ 
pute  point  pour  fon  intérêt  particulier , mais  que 
c’eft  pour  la  Nation  entière  qu’elle  eft  chargée 


d’élire  : il  en  eft  de  même  relativement  atrx 
ordres , les  Députés  tirés  d’une  clafTe  de  Cito- 
yens qui  compofent  un  ordre , cefTent , au  moment 
de  leur  eledion  , d’appartenir  exclufivement  à 
cet  ordre  ; ils  ne  le  repréfentent  pas  particulié- 
rement , ils  deviennent  les  repréfentans  de  tous , 
parce  qu’ils  font  députés , non  pour  leur  ordre 
feulement , ni  même  pour  leur  Province  en  parti- 
culier , mais  pour  tout  le  Royaume. 

La  vraie  & jufte  conféquence  de  ce  principe 
inconteftable , efl:  donc  que  les  Députés  choifis 
dans  chaque  ordre  ne  peuvent  être  de  vrais  repré- 
fentans nationaux , qu’autant  qu’ils  ont  été  élus 
par  la  réunion  des  trois  ordres  en  Délibération 
commune,  ainfi  qu’il  a été  pratiqué  en  Dau- 
phiné , plus  fagement  & 
prefque  par-tout  ailleurs. 

On  ne  doit  cependant  pas  inférer  de-là , que  l’on 
foit  fondé  à blâmer  & encore  moins  à rejetter 
les  élevions  des  Députés,  qui  fe  font  faites  pair 
ordres  féparés  dans  la  plupart  des  Bailliages  & 
Sénéchauffées  du  Royaume  , parce  que  c’efl 
toujours  le  falut  de  l’Etat , & le  bonheur  public 
qui  doivent  l’emporter  fur  toute  autre  conlidé- 
ration , & que , quand  même  on  ne  pourroit  pas 
dire  que  ces  éledions  ne  fe  font  faites  ainfi  que 
du  xonfentement  de  tous , ce  qui  a pu  les  légi- 
timer , il  feroit  très-imprudent  de  facrifier 
l’importance  du  fonds,  à quelques  imperfedions 
dans  la  forme  ; il  doit  nous  fuffire  de  montrer 
que  ce  qui  a été  fait  en  Dauphiné  , eft  plus 
régulier , plus  jufte , plus  conftitutionnel  & plus 
Jpropre  à entretenir  ou  faire  naître  l’union  & la 


plus  régulièrement  que 


( 14) 

concorde , qiù  font  fi  néceffaires  au  fuccés  die 
l’augufle  AfTemblëe  que  les  bons  Citoyens  & 
vrais  Patriotes  défirent  fi  ardemment. 

Ce  qui  vient  encore  à l’appui  de  la  forme 
d’éledion  qui  a été  adoptée  & fuivie  en  Dau- 
phiné , c’efî  qu’elle  eft  précifément  la  même  qui 
a été  pratiquée  dans  les  anciens  temps , par  prefque 
toutes  les  Provinces  du  Royaume  ; ce  fut  par 
les  trois  ordres  réunis  que  fe  fit  l’éleétion  des 
Députés  aux  Etats  Généraux  de  Tours  en  1484,' 
oii  , fuivant  l’Hifloire  de  France  de  Velly  & 
fes  continuateurs , les  Députés  du  Tiers-Etat 
reprochèrent  à ceux  des  deux  premiers  Ordres, 
fur  une  difficulté  élevée  au  fujet  des  frais  de, 
l’Affemblée , ??  qu’y  étant  venus  pour  folliciter 
yy  la  confirmation  de  leurs  droits  , & le  réta- 

bliffement  de  leurs  Privilèges  , il  étoit 

naturel  qu’ils  y vécufTent  à leurs  dépens , ou 
?y  plutôt  à ceux  de  leurs  ordres  qui  les  avoient 
fy  envoyés  yy. 

Le  Clergé  & la  Noblefle  répondirent  aux 
Députés  du  Tiers-Etat , en  leur  demandant  , 
py  à quel  titre  ils  ofoient  s’arroger  à eux  feuls 
py  la  défenfe  du  peuple  , & fe  donner  pour  fes 
py  uniques  repréfentans  , comme  fi  les  Députés 
py  du  Clergé  & de  la  NoblefTe  n’étoient  chargés 
py  que  des  feuls  intérêts  de  leurs  ordres  : qu’ils 
py  ouvrent  leurs  lettres  de  procuration  , & ils 
py  fe  convaincront  que  chaque  Député  riefi 
py  point  élu  par  un  Jeul  ordre  de  Citoyens , ni 
py  chargé  de  procurer  exclufivement  l’avantage 
py  de  cet'ordre , mais,  que  tous  font  également 
py  commis  pour  veiller  aux  intérêts  du  Royaume 


entier;  que.  les-  Députés  de  la  Nohlejfje  y par 
yy  exemple  y ne  font  point  élus  par  les  Nobles 
yy  Jeulement  y mais  par  les  Eccléfiafliques  & 
yy  par  le  Tiers  yy. 

Les  faits  confignés  dans  ces  repréfentations 
des  deux  premiers  ordres  au  tiers , dans  les 
célébrés  États  Généraux  de  1484,  font  une 
Apologie  fi  complette  du  Réglement  des  États 
du  Dauphiné  , fur  cet  article , qu’on  ne  peut 
affez  s’étonner  qu’une  partie , qui  n’efl:  cependant 
pas , à beaucoup  prés  , la  majeure  du  Clergé 
& de  la  NoblefTe  de  cette  Province , aye  pu 
prendre  fur  elle  de  la  profcrire  ; & en  quelque 
forte  , l’abjurer , après  l’avoir  examiné  & difcuté 
f)  mûrement , û longtemps , & l’avoir  enfuite 
fi  folemnellement  approuvé  & foufcrir  Mais 
ce  qui  efl  une  mortification  bien  afïïigeante  pour 
la  NoblefTe  & le  Clergé  , c’eft  qu’il  aye  pu  fe 
trouver  dans  leur  fein  , des  Membres  affez 
peu  délicats  pour  enfier  la  lifie  de  l’oppofitiou 
de  plufienrs  noms , à l’infçu  & contre  le  vœu 
de  ceux  à qui  ils  appartiennent.  Les  expreflions 
manquent  pour  caraderifer  un  oubli  fi  mons- 
trueux des  premiers  principes  de  Religion  & 
d’Honnenr  ; mais , fans  doute  , un  ade  fi  hu- 
miliant rentrera  dans  le  nuage , dont  il  auroit 
toujouts  dû  s’envelopper.  Les  États  généraux  ne 
pourroient  en  avoir  connoifiance  , que  pour  le 
méprifer  & en  gémir  : on  doit  être  afiuré  aufîi, 
qu’il  n’y  a point  de  dépût  public , ou  les  MagiS 
trats , toujours  pleins  d’honnenr  , ne  fulTent  pas 
indignés  qu’on  osât  tenter  de  configner  un  faux; 
& plus  le  Tribunal  feroit  éminent  par  fa  fupé-^ 


rîotité  , plus  il  s’emprefTeroit  de  févir  contre 
Une  inconfidération  fi  téméraire. 

■ Gn  pouvoit  d’autant  moins  s’attendre  à cette 
explofion  de  l’orgueilleufe  cupidité , déguifée 
fous  les  traits  d’une  forte  de  juftice,  ou  même 
d’un  patriotifme  , qui  n’a  trompé  que  ceux  qui 
ont  bien  voulu  l’être  ; que  le  Clergé  & la  No- 
blefie  font  bien  plus  intérefies  à la  forme  d’élec- 
tion des  Députés  en  commun  , que  ne  peut  l’être 
le  Tiers-Etat , puifque  les  deux  premiers  ordres 
élifans  à part , peuvent  bien  moins  que  le  Tiers 
donner  à leurs  Députés  un  caradère  incontef- 
table  de  repréfentation  nationale  ; c’efi  le  Tiers- 
Etat  qui  forme  efientiellement  le  corps  de  la 
Nation  , il  la  compofe  prefque  en  entier , & 
pourroit  abfolument  la  conftituer  tout  feul , tan- 
dis que  le  Clergé  & la  Nobleffe  cefieroient  par 
malheur  d’y  exifter , fans  que  le  corps  national 
fut  anéanti  ; la  preuve  en  eft , qu’avant  l’intro- 
dudion  , ou  plutôt , l’invafion  de  cet  Extravagant 
& Barbare  Régime  féodal , qui  a tout  dénaturé  , 
‘tout  renverfé  & afiervi , en  livrant  le  très-grand 
nombre  à la  Tyrannie  du  très-petit , ce  que  nous 
appelions  aujourd’hui , la  Nobleffe , n’étant  pas 
encore  connu  ; la  Monarchie  n’en  exifioit  pas 
moins , & n?étoit  pas  moins  bien  gouvernée  , ni 
moins  heureufe. 

Continuons  cependant  de  refpeder  les  an- 
ciennes infiitutions  , fans  trop  chercher  à en 
pénétrer  l’origine  & les  caufes  ; nos  efprits  ne 
font  pas  encore  affez  mûrs , pour  n’écouter  que 
la  raifon  , & remonter  aux  vrais  principes  du 
"gouvernement  des  hommes  en  fociété  : mais  fi 

les 
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les  deux  premiers  ordres  ne  fonf  pas  d’une  i^écef^ 

fité  abfolue  pour  l’exiftence  de  la  Nation , ils 
ne  font  pas  moins  faits  pour  la  conduire , Torner , 
Thonorer , & c’en  eft  affez  pour  les  rendre  chers 
& précieux.  Cependant  qu’il  feroit  heureux  pour 
la  France  , ce  beau  jour  , où  tous  les  ordres 
confondus  dans  le  fein  de  la  commune  patrie , ne 
fe  regarderoient  plus  que  comme  de  la  même 
famille  , comme  des  frères , parmi  lefquels  les 
aînés  s’emprefTeroient  pour  les  cadets  qu’ils  ché- 
riroient  comme  de  tendres  amis.  Quel  touchant 
fpedacle  ! de  voir  le  Prêtre  , le  Noble  & le 
Plébéien  dégagés  de  tous  leurs  anciens  préjugés, 
de  leurs  gothiques  ufages , ne  reconnoitre  plus 
d’autres  ordres  , d’autres  rangs  , d’autres  dif^ 
tintions  , que  celles  du  mérite  utile  à la  fociété, 
de  la  vertu  qui  feroit  l’exemple  de  tous  , &: 
n’afpirer  qu’à  la  gloire  de  facrifier  leurs  intérêts 
mal-entendus  , à l’équité  , à l’humanité  , à la 
Patrie , & devenir  des  hommes  juftes  , des  vrais 
Citoyens , & en  un  mot , de  dignes  François  ; 
mais  que  nous  en  fommes  loin  encore  , fi  la 
divine  Providence  ne  daigne  y mettre  fa  toute 
puilTante  main  ! 

En  attendant  une  fi  grande  faveur,  & en 
s’efforçant  de  s’en  rendre  dignes , que  l’on  ceffe 
de  faire  au  Dauphiné  des  reproches , au  lieu 
de  lui  déférer  les  éloges  qu’il  a fi  bien  mérités  ; 
îl  n’a  pu  jetter  les  premières  bafes  de  fa  conf- 
titution , qu’au  milieu  des  troubles  & des  allar- 
mes , elle  n’en  eft  pas  moins  un  chef  d’œuvre 
de  fagefle , de  raifon  & de  juftice  ; s’il  s’en  eft 
écarté  en  quelques  poiptsj  s’il  a trop  réduit Iç 
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nombre  des  Curés  dans  fes  états  provinciaux , s’il 
en  a exclu  la  nouvelle  noblefTe  , & tous  lès  fermiers 
fans  diftindion , en  adoptant  de  même  les  officiers 
des  jufticès  feigneuriales  ; s’il  a exigé  une  contri- 
bution peut-être  trop  forte  aux  charges  publi- 
ques , pour  pouvoir  être  admis  dans  fes  affem- 
blées , ce  qui  en  éloigne  un  très-grand  nombre 
des  habitans  de  la  Province , qui  font  cependant 
des  citoyens  très-intéreffés  à la  chofe  publique. 
Toutes  ces  erreurs  ne  font  que  la  fuite  de  celle 
que  la  première  Affemblée  de  Romans  avoir 
faite  , en  fe  îaiffant  entraîner  à confentir  que 
chaque  ordre,  féparément,  détermina  fa  corn— 
■polition  à fon  gré  ; chacun  d’eux  , comme  on 
auroit  pu  le  prévoir,  fi  on  avoit  eu  plus  d’ex- 
périence , n’eût  en  vue  que  fes  intérêts  par- 
ticuliers , ou  n’écouta  que  ceux  de  fes  membres 
qui  y avoient  le  plus  d’influence  , fans  aucuns 
égards  pour  l’équité  & le  bien  général  ; ce  qui 
arrivera  toujours  lorfque  les  délibérations  ne  fe 
feront  pas  en  commun  par  les  Citoyens  des  Trois- 
Ordres  réunis. 

Ces  fautes  font  graves , fans  doute , cependant 
elles  n’ont  pas  d’abord  été  apperçues , c’étoit 
beaucoup  , après  des  flécles  d’inertie , de  préjugés 
& d’erreurs , d’avoir  pu  en  éviter  de  plus  grandes  * 
mais  elles  font  fenties  aujourd’hui , & regardées 
comme  des  véritables  injuftices  envers  un  grand 
nombre  de  Citoyens  précieux , & contre  la  Pro- 
vince elle  même , qui  s’efl  vue  privée  du  fecours 
de  leurs  travaux  & de  leurs  lumières  ; peut-être 
pourroit-on  encore  entrevoir  quelques  légers 
défauts  dans  cette  produdign  d’une  ame  élévée^ 


d’un  efprît  vafte  , nourri  des  grands  principes 
du  Droit  Public , 6c  rempli  du  zèle  le  plus 
patriotique  ; mais  il  inftruiloit , il  confeilloit  & 
ne  décidoit  pas  : cependant  ces  défauts  feront 
corrigés  , & les  fautes  réparées  , on  doit  l’ef- 
pérer  , & par  des  moyens  plus  doux  , plus 
loyaux , moins  dangereux , & plus  sûrs  que  ceux 
qui  ont  été  v ” nement  tentés  par  l’ambition  , 
le  reffentiment  , & l’efpoir  anti-Citoyen  de 
perpétuer  des  vrais  abus  , ou  de  les  fubftituer 
aux  règles  les  plus  fages  d’une  utile  & jufte 
Adminiftration. 

Je  m’apperçois , & peut-être  trop  tard  , que 
ma  Lettre  eft  déjà  très-longue  ; cependant  j’aurois 
encore  bien  des  chofes  à dire,  li  comme  je 
l’ai  remarqué  en  commençant  , je  ne  craignois 
les  réminifcences , & les  répétitions  auxquelles 
les  vieillards  font  fi  fujets.  Je  fuis  arrivé  à un 
grand  âge  , Monlieur , & ce  qui  me  confole  , 
d’être  feptuagenaire  avec  un  lulîre  bien  complet 
au-delà  , & de  ne  jouir  que  d’une  foible  fanté , 
c’eft  que  je  lens  en  moi  un  amour  pour  le  bien 
public  , qui  ne  le  cédéroit  pas  au  jeune  Citoyen 
le  plus  zélé  & le  mieux  conflitué  : une  autre 
idée  qui  me  flatte  encore  , parce  qu’il  faut  tirer 
parti  de  tout  , c’efl:  de  penfer  que  li  la  cliofe 
publique  a des  défenfeurs  infiniment  au-defllis 
de  moi  par  leurs  talens/&  leurs  lumières,  il  y 
en  a du  moins  fort  peu  qui  ne  me  foient  infé- 
rieurs par  leur  âge  ; c’efl: , fans  doute , une 
raifon  pour  moi  d’efpérer  plus  d’indulgence , 6c 
6c  c’en  eft  une , en  même  temps , de  peu  compter 
fur  mes  efforts  * mais  je  ne  me  fuis  proposé 


P.  s.  Trouvez  bon , je  vous  prie , Monfieur , 
que  je  revienne  fur  un  article  de  ma  Lettre, 
au  fujêt  duquel  je  ne  peux  pas  me  défendre  de 
quelque  crainte  de  m’étre  fait  illufion. 

J’ai  dit  que  le  Roi  a authentiquement , & à 
plufieurs  reprifes  , fait  la  Déclaration , ( qui  n’en 
’eft  pas  moins  généreufe , parce  qu’elle  eft  jufte , ) 
qu’il  n’a  pas  le  droit  d’établir  quelque  impôt 
que  ce  foit,  fans  le  confentement  libre  de  fes 
Peuples , ou  de  la  Nation  répréfentée  par  fes 
États  généraux  ; & j’ai  tiré  de  cette  noble  Dé- 
claration la  conféquence  direde  & immédiate 
que  Sa  Majefté  a , en  même  temps , fappé  par 
leurs  fondemens  tous  les  privilèges  relatifs  aux 
Impôts  ; il  m’a  paru  évident  en  effet  que  les 
Immunités  du  Clergé , & les  exemptions  de  la 
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qu’un  feul  but , & je  l’aurai  atteint  fi , touchant 
à la  fin  de  ma  carrière , j’ai  pu  donner  , encore , 
quelques  foibles  marques  du  zèle  pur  & défin- 
rérelTé  qui  m’anime  pour  l’honneur  & le  bien 
de  la  Province  , à qui  je  fuis  flatté  d’appartenir , 
pour  la  profpérité  & la  gloire  de  la  France , & 
pour  le  bonheur  de  fon  Augufle  Souverain , ce 
Monarque  jufte  & bienfaifant , qui  veut  être  le 
Père  de  fes  Peuples , & n’afpire  qu’à  la  douce 
fatisfadion  de  voir  fon  immenfe  Famille  heu- 
reufe  & floriffante. 

J’ai  l’honneur  d’être,  Monfieur, 

Votre,  &c.  ***** 


. 2.1  j 

Nobîefle  ne  pouvoient  plus  donner  aucun  avan*- 
tage  aux  deux  premiers  ordres  fur  le  troifieme  ; 
dès-la  que  la  Déclaration  du  Roi  étoit  générale , 
& qu’elle  reconnoifToit  la  nécelîité  du  confente- 
ment  libre  du  Tiers-État , comme  de  celui  des 
deux  autres  Ordres , & par  conféquent  ce  qu’il 
a plu  au  Clergé , & à quelques  Provinces  d’états , 
d’appeller  Don-Gratuit,  & qui  ne  la  jamais  été 
ni  pu  l’être  , le  fera  également  à l’égard  des 
fujets  du  Roi  de  tous  les  ordres  , puifque  le 
confentement  libre  ne  fera  pas  moins  néceffaire 
de  la  part  des  uns  , que  de  celle  des  autres. 

Cependant , s’ils  debrent  d’être  protégés , s’ils 
veulent  que  l’État  foit  défendu  ; que  l’Ordre 
public  foit  affuré , ce  qui  intéreffe  bien  plus 
particulièrement  les  deux  pr^emiers  Ordres , qu’il 
leroit  fl  facile  au  Tiers-État  d’écrafer  par  fa 
feule  Maffe  ; tous  ne  doivent-ils  pas  également 
contribuer  à leur  propre  fureté , & aux  dépenfes 
qu’elle  exig^dans  l’exade  proportion  de  leurs 
polTelIions  & de  leur  fortune  ? 

C’efl  ce  qui  me  paroît  de  l’évidence  la  plus 
palpable , & je  ne  conçois  pas  comment  les  privi*- 
lèges  pécuniaires  peuvent  encore  avoir  des  défen- 
feurs  ; je  ne  comprends  pas  mieux  pourquoi  les 
uns  s’imaginent  de  faire  un  facrifice  , en  les 
abandonnant , & pourquoi  les  autres , en  beau- 
coup plus  petit  nombre  heureufement , ofent 
tenir  encore  à ces  abubves  & opprebives  exemp-^ 
tions,  avec  une  pabion  b défordonnée  , qu’ils 
ne  craignent  pas  de  tout  bouleverfer  dans  leurs 
Provinces , d’y  exciter  & entretenir  le  feu  de 
îa  difcorde  & de  la  divibon.  Pourquoi  encore 


cet  attachement  fl  faiivage  aux  formes  gothiques 
de  leurs  affemblées , qui  font  gémir  la  raifon  & 
le  bon  fens , autant  que  la  juftice  ? Pourquoi  ces 
fermons  fi  inconliderés  , ces  ehgagemens  d’hon- 
neur , pris  en  quelque  forte  contre  l’honneur  ? 
Seroit-il  polîiblfe  que  les  mécontents  ne  fe  fuffent 
portés  à tant  d’excès,  que  par  vanité  & par 
intérêts  , qu’ils  vouluffent  être  dans  la  Nation  , 
fans  être  de  la  Nation,  &:  que  leur  grand  motif 
fur-tout , fut  de  n’en  pas  fupporter  les  charges  , 
ôc  de  ne  payer  rien  ou  prefque  rien  ? Je  ne 
peux  pas  le  croire  , Monfieur , ils  ont  quelqu’autre 
raifon  , fans  doute,  que  je  ne  devine  pas  ; ils  ont 
à défendre , du  moins  le  difent-iîs , les  capi- 
tulations de  leurs  Provinces  ; à foutenir  les  pré- 
rogatives de  leurs  Ordres;  & leurs  Privilèges  à 
maintenir  : ils  fe  flattent  apparemment  de  prou- 
ver que  c’eft  la  Nation  qui  les  leur  a accordés , 
& qu’elle  n’a  pas  le  pouvoir  de  les  retirer  , 
quoiqu’elle  en  aye  fenti  l’injuflice  & éprouvé 
î’opprefîion  : peut-être  penfent-ils  tenir  leurs 
avantages  des  Rois  , prédécefTeurs  de  Louis  XVI. 
ce  Monarque , ami  des  hommes  , le  Sauveur  de 
fes  Peuples,  que  la  Providence  nous  a donné 
dans  fa  bonté , comme  s’il  n’avoit  pas  les  mêmes 
droits  que  fes  Auguftes  Ancêtres , & qu’il  n’eut 
pas  déclaré  qu’il  n’a  pas  celui  d’exempter  une 
partie  de  fes  fujets , en  furchargeant  l’autre  ; 
quelqu’étranges  que  puiffent  être  ces  préten- 
tions , il  faut  qu’ils  les  aient , je  ne  peux  pas  me 
le  perfuader  autrement  ; mais  ce  qui  me  paroît 
aufîi  incroyable  , c’efl  que  la  conféquence  fî 
naturelle  que  j’ai  tirée  des  Déclarations  réitérées 


(^3  ) . 

du  Roî , concernant  l’impôt , ait  pu  échapper  à 
perfonne , & fur-tout  aux  auteurs  de  tant  d’écrits 
qui  nous  inondent , dont  aucun , du  moins  que 
je  connoilTe , n’en  a fait  l’obfervation  ; elle  me 
paroît  fi  décifive  & fi  tranchante , que  c’efl:  pour 
cela  même  que  je  m’en  défie.  Détrompez-moi , 
Je  vous  en  fupplie  , Monfieur  , fi  je  fuis  dans 
l’erreur,  ma  bonne  foi  mérite  cette  complaifance  J 
je  n’ai  pas  l’honneur  d’être  connu  de  vous , & 
je  n’ai  celui  de  vous  connoître , que  par  la 
qualité  d’ Avocat  au  Parlement  de  Grenoble  , 
que  vous  vous  êtes  donnée,  par  votre  patrio- 
tifme  & les  talens  diftingués  qu’annoncent  vos 
Réflexions  ; mais  fi  ma  Lettre  parvient  jufques 
à vous , ayez  la  bonté  de  me  faire  connoître 
par  les  Affiches  du  Dauphiné,  & auffi  briè- 
vement qu’il  vous  plaira  , fi  je  m’abufe , fi  je 
rêve , ou  fi  ces  braves  & généreux  Champions 
de  privilèges  Argent  , font  eux  mêmes  en 
délire  j je  vous  en  aurai  une  véritable  obliga- 
tion , & ce  qui  eft  encore  plus  fait  pour  vous 
y eîTigager , c’efl;  que  je  ne  ferai  pas  le  feul  ^ 
qui  vous  en  doive  de  la  reconnoiffiance. 
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